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BILLET PARISIEN 

Ou chercher 
lee coupables? 

(D'UN ntDACTEvm sriciKu) 

PAMSê, a8 FtvuEX (MiNun). 
Dis U jour où fut annoncée à topinxon 

€orps dd M. Albert Prince, on nt la 
publique U dècouvertt pris de Dtfon du 
tenssiton b*en nette que c'tit m dévoilant 
let vrais dessous de taffatre Stavisky que 
ton projetterait lur l'assassinat de 
M. Albert Pnnce des clartés nouvelles. 
Les faits qui ont été portés depuis lors 
à la connaissance du public ne peuvtrt 
que confirmer cette manière de vo-r. S' 
Ion veut bien, en et let. faire absîractron 
de toutes les fausses putes qui s'encbe- 
titrrnt depuis le début de l'enquête dtjon- 
naise comme si l'on cherchait à empêcher 
la manifestation de la vérité, il se dégage 
clairement phisieurs points essentiels. 

I" Le premur rapport établi par la 
Commission administrative présidée par 
M. Lescouvé. était naturellement incom- 
plet, non parce que Us mat^istrats 
l'avaient redise étaient ammés d'une 
xolonté d'étouffement. nuis parce qu'ih 
u'éUâent pas saisis de tous les faits tuscrp- 
tibïes de tes éclairer. 

i* Cette Commission administrative a 
repris ses travaux à la suite des rc'j-élations 
du conseiller Albert Pri^ice. qui voulait 
libérer sa conscierce en disant tout ce quii 
savait des remises de faffatre Stavtskv- î-e 
magistrat assassiné savait les noms des 
personnages qui étaient intervenus pour 
ces remises. A ses intimes, il déclarait par- 
fois que SI le public sjvait la qualité et le 
nombre des interventions de ces pe'^ct- 
nages, il en serait stupéfait. Il se Pro- 
posait, par ailleurs, de livrer à la Com- 
mission toutes les précisions susceptihh:s 
t^'éclai'er le cas de Presst-d 

}• Le conseiller Albert Pnnce a été 
0ssassiné te jour même oit il devait être 
entendu par .\t. Lescouvé. La simple 
logique ne veut-elle pas que l'on étahlt^ne 
entre les déclarations*par i-sque'Us U 
magistrat annonçait des révélations et ton 
Assassinat une relation de cause à eflet^ 

Chaque jour les faits surgissent qm 
éiayent cette verium. On sait auiourdhui 
e/ue .M. Albert Prince possédait deux docu- 
ments qu'il jugeait fort importants pour 
les suites de l'affaire Stavtslty- Il craignait 
que ces documents fussent égarés ou volés 
fi il avait pné un arm. M. Sanniè. chef de 
t€tvit$ de rtdentité judiciaire, de les ptch 
tofrtpwer. 

Ses assassins u* lui ont pas laissé U 
te*ups de mettre à exécution ses projets. 
mats de ces faits aujourd'hui établis ne 
découle-t-il pas que c est parmi ceux qui 
cvaient pu Us connaître et qui. Us comuus- 
sant. pouvaient craindre les révélations 
tinnoncées par U conseiller, qu'il faut 
chercher les assassins ou leurs inspirateurs.^ 

R... 

Le Présideiit de la RépabBqiie 
a assisté à la messe 

de « Requiem » célébrée 
à Notre-Dame de Paris 

à la mémoire d'Albert f 

Les Mf ocîatîons commerciales 
franco-anglaises 

Paris, 2S férricr. — Les in'ffiKia- 
tiuDt coGimerciJil^ franco-anKlni'p?! 
t'ouTTlnmt ta semaine pro(*h3lDc. KMcs 
■iroat Qéa % Londres, ("est il. L:i- 
MMIWHWIX. mlDistrv flu Commerce, 'tui 
prMdtra   la   déléc&tioD   française. 

Paria, :;S fevrier. — Le President de 
la B4iful>liqae, accompafné da colonel 
CoOotte. de sa Malvoo mUitalre. a 
asiate ce matin à la meaa» de c B«- 
trnit^m » oâlébrfe à No&re-I>ame. t la 
memotre de S. M. le roi Albert I" de 
Belg^^ae. 

Un peu avaDt l'heare fixée pour la 
cérémonU>. I« eardlnal Verdier se rendit 
prooessloQDelIement A l'encra de In 
catbôdrale puur y recetolr M. Albert 
I.-elrun. pWsWent de la Rôî)nbliqtie. 
Qii !I rotMlui^t ù sa place. Dans l'arant- 
(.•bccDr, lui faisant Tla-â-Ti« du côté de 
!'EpiitJie.-ee trouvaient àl>ik la duchesse 
de Von<l<*>ur.e. s<eiT du roi. et sa flile. 

'.Mia. d le «PIT' e oommeuça.'le car 
dinal-archer^qae de Parla occupait sa 
.•rtarie, au chœur. De l'antre cAté, on 
pourait roir le uonoc apostottqoe. puis, 
sur le fiMô de l'autel, fl droite, Mgr 
Ulnet, cardLLal-archeviHiue de Besan- 
con; Mgr Liinart, canlinal-éTêqve de 
Lille, et dans l«s stalles du eiiœur, des 
pr^ats. iii chapitre métropolitain et 
plof de rin«t anchevèquea et éT^qoes. 
notamment ceux d'Aocb. Bourges. Albl. 
Arignon. flenùcs. Sens, Leçon. Versail- 
les. Cambrai, Alser, Rouen. Toulouse, 
Tours. Fr^jus, Soissjons. T^rbes et 
Lourdes. 

Aux ppemUTCS places de l'a»sis:tance' 
les membres de la famUle du roi 
ttaieut prt-sents: la r^^ncesse Gene- 
rii-ve d'Orléanfl, comtesse de Chaponay. 
la ("rincesse Ix>ul3 d'Orléans-Braffanoe, 
la i^rlncesse Maria Pla. les infants Don 
Carlos de BourtWD et Louise de Bour- 
bon, le prince Xavier de Boarbon- 
Parme. ta princesse 8izte de BoortHio- 
Parroe. les princes Nicolas de Grèce et 
Alphonse de Bourbon. | 

Du c6tè opposij. cV-lalent M. Gaston 
Doumergue. (*iv«idenl du Conseil, et les 
membres du Gouvernement., les deux 
Chambres, les Conseils ^én^-ral et mn- 
DiicvpaU et le Corps diplomatique, en 
uniforme 

La m&ise achovj-o. le card'oal Ver- 
dîer a dooné l'abimt.^. Quelques in*- 
rnnts plus rarrl. II k-enatt s..Iuer Je iré- 
sldent de la EépuWljtiî et l'arcompa- 
çner Jusqu'à sa rolture. 

M. Lebrun, avao: de se retirer, alla 
hicilner devant la  da?he«sc de Ven- 

ddme.  ParelUenoeot   Mire Lebrun aMa 
prAaonter «ta condoléances il i« aœor 
do roi. 

Lt Papt asMiU 
à nae nesae At « Raqûem > 

Le Pai(« a asslatO. mercredi matin. 
a 10 ta. 80. à la CbapeUe Slxtlne. ft 
l'offlce fanèbr* célcbré ft la mémoire 
du roi Albert I*". La messe a été cfaan- 
td^ par le eardlnaJ Slncero. Vlnyt car- 
dinaux delà cMle romaine étaient pré- 
sents, ainsi que le Corps dlplomatiqne. 

Mjçr Bacci. secrétaire aux Brefs, lut 
Topaison funèbre en latin, et le Souve- 
rain Pontife donna iv'rsonnetlement 
l'iihsootc. 

Le dépôt da rapport de la Cominission Lescouvé 
marque une phase nouvelle de Taffaire Stavisky 

M. PRINCE POSSÉDAiï DEUX DOCUMENTS JUGÉS PAR LUI 
DTINE IMPORTANCE CAPITALE 

Est-ce pour Tempêcher de s'en servir qa'oD l'a assasâné? 

Le roi Boris de Balgarie 
à Berlin 

lifrtiu, L;S fC'vricr. — I^o T»t Boris 
do Bulgarie est arrivé ce matin a Ccr- 
lin, venant de Cobourg. 

Au PalaÏM de Justice de Paris, tes avocats se sont rcunu devant la plaque commémorant   le 
Barreau morts pour la France el ont déposé une gerbe en mémoire da conMcUUi Princes 

NOTRE CUCHé REPRéSENTE LE comice DANS LES CXHJLOIRS DU PALAIS. 

ioavenir   de»   membre»    du 

C'est une phase nouvelle, écrit M. 
Géo Loodon, dans le c Joamal >,. one 
phase décisive de l'affaire StavlskT 
«ni ra cooiHMicor. 

OD peut dire que le dAp6t da vecond 
rapport de la oommUiAoo JudldAlTé 
composée de MM. Leacouvé, premier 
pr6«ident ; Bourgeon et Le Marc'ha- 
-.îcur. conseillers à la cour d« cassa- 
tion, va marquer cette étape et qtie 
les événeuBCnts seront dominés, com- 
'sisndés et, en un certain aena, modi- 
fias par ce document capital. 

Ce Sont, en effet, les constatations 
faites par les trois magistrats an COUPS 
de leur double enquête (la première 
ordonnée par M. Raynaldj, garde des 
sceaux du cabinet Chautemps, la se- 
conde provoquée par une déclarallo*) 
îpontanée île M. Prince) qui vont don- 
c^r fi l'affaire un rebond lacement sa- 
luralre et l'éclairer dans le m&me 
temps,   de   lumières   oonvelles, 

I-a nouvelle phase de l'affaire va 
faire   apparaître   deux   faisceaux   de 

JLA    XEIGE 

EFFETS DE Nhiut. AU UKANU JAKDiN. A TOURcoiNU 

ApiAt IDO heureui« période de beau 
loail» qui faisait oubUei- les rii:upiirs 
é» fliinr. la tiet^ a d« aouveao fait 
>te. tmoÊXSitàua. Apportant dans lea 

•t i«r£zia son poétique décor 

Voici quelques aspects <ln rrand Jar- 
din de Tonrvoinj; daus la matiné« de 

Loi   ejvnM  «nx-mômes  so   plaJM 
dus «• eaitoo Aaxmant et mahffi 

froid, ils ont poursuiri leurs évolotioni 
dans les pièoei d'eaa qui ornent si par- 
faitemeot le «adre cuirai du-ffrand 
para pnblie dort T'^urcoine s'enor- 
jrnafflik 

preuves : les premléies ont trait aux 
responsabilités évidents* du parquet 
de u Seine dans l'octroi die 19 remises 
^    l'jMcroe   Sravlskj ;    \m   aecond** 
^'.kréax  A'ane    riJii  ftitalMota  U 
fhèaa «s raBSnaf<ia«t «a M. I^tnee 
qn on « vouln eoupA^vr a toot prix 
de libérer NI consdenee. 

La hombt dans le prétinre 
Que le lecteur veuille Men rvmon- 

ter avec nooa â la date da mardi 30 
Janvier, .damier. 

M5I. Lescouvé. Bourgeon et Le 
Marc'badoar viennent de remettre au 
g^rde des sceaux du cabinet Cliau- 
"lemps, M.'Rarnaldj. leuj rapport sur 
les dlx-neui remises successives dont 
a bénéficié l'inculpé Stavlskj-, Ce rap- 
port est parremi place Vendiïme le 
joar même de la chute du cabine* 
Cliaatemps et c'est le successeur de 
M. Rarnald7 â la Chancellerie, SI. Pe. 
;^aacler. garde des sceaux du cabinet 
Daladlcr, qui prend connaissance du 
rapport. 

Or, ce mardi 30 laurier, commence 
devant la première chambre de ta 
coiir d'appel, le procéa des adminis- 
trateurs de la Compagnie foncière et 
d'entrepH»e« générales de travaux pu- 
blfcs,   création   de   Stavisky. 

Cette société a procédé A une émis- 
.>kcn d'obUgiitlons dans aes conditions 
Illégales. Ces obligations étalent dcs- 
(ii-ées, dans la pensée du créateur de 
l'affaire, ft « couvrir > l'escroquerie 
dch 10 millions, dite des émeraudes 
d'Orléans, de même que, plus tard. 
rémission diM bons du Crédit muni- 
cii^i de Buyonne devait avoir pour 
objet de réparw la brèche creusée par 
l'émission d'obligations de la Comita- 
gnie foncière. Procédé classique chez 
les escrocs denvergnre. Ils bouchent 
canstammenC un trou en en creasant 
nn antre. 

A l'audience de la cour d'appel, un 
des avocats de* parties civilei se lève. 
C'est M* Olivier Jallu. Ce n'est point 
nn de ces maîtres ft la réputation ta- 
pageuse, qui recherchent l'effet et au 
besoin le provoquent. C'est an grand 
avocat d'affaires. Jadis collaborateur 
principal de M. Raj^mond Polncwré. 
Un homme calme, pondéré, courtois. 

Mala c'est une bombe qu'il lance 
a tnivers le prétoire de la solennelle 
première chambre de la cour ; le rap- 
port de l'ioapectetir de poUce Grlpots, 
date du 22 man 1930. Ce rafiport dé- 
maaqualt la personnalité de •H'eecruc 
stavisky, ses noms dtfféreiits. et ex- 
posait les conditions dans lesquelles, 
arrêté eu 1926, ft Marly-Ie-Rol. il fut 
mltaculensement libéré, ft cause d'uuf 
hypothétique maladie mentale qui n*' 
l'empêcha nullement de reprendre I. 
coara de ses exploita. 

Ce rapport, qui avait été transmi- 
iiu parquet par M, Pachot, commis 
sulre aux délégaUona Judiciaires. ét.'u 
accompagné d'une lettre d'envoi souh 
gnant l'organce qu'il y avait ft mettra 
tin aux agissements de l'escroc Im 
imnf. Invulnérable « tabou » t 

Or. le parquet, prévenu ainsi dts 
1930. ferma les yeux U-dessos. Pen 
daof trou àaa. U permet ft Stavisky 
.le berner la Justice, de rafler 4o6 mil 
Uona ft l'épargne. 

Après osCte révélation publique, M 
Prince va parler Inl ausaL n dira ci- 
qu'il sait sor les protecteurs de 8ta 
Tisky, .ceia qui ont ari par Intérêt 
comms ceux qui ont laissé fkire pat 
veoleris. 

Il rénoit «es souvenirs, aea noten. 
r-e mardi 13 février. M. Prince solll- 
rîte de U. 1« premier présidant Lea- 
eotnft «a sstrstlen. Celnl-d ltd tait 
satrotr qa'U )s recarrm le Jeadl 15. dans 

~   lt. a« P»laU ds jnvtlcsb A 

l'issue  de  l'audience  de lia  Coor, de 
caMMtlon, 

Vers 5 h. 30 du »rnr. M. Prince pé- 
nètre dans le cabinet de M. Leaconvé. 
D a« eoaoïftlt gnltt* ce A»r aa^rtna 
de  la  nkaststratara fraacalas.   Uals U 
«ait qn*a peut ss Bar a loi. lai ovfrlr 
son cour. 

n lui propose de rerrSer ft la Com 
mission /tidiciatre ce qtil s'eot réelle 
menit passé an Parquet, on rue de 
l'étouffement de l'affaire Stavisky, 
Comment cette offre eût-elle été re- 
fus ('■c? 

Deux documents prêàeux 
C'est le samedi 17 que .M. Prince 

devait ariporter ft M. Leecouvé sa docu- 
mentation. Mais H n'a pas t&rminé A 
temps 6on travail de CK^tlocnement 
et remet sa seconde visite au mercredi 
suivant 

Le mercredi iniivant, il est mort de- 
puis vingt-quatre heures! On sait dans 
qitflles affreuses dnconstances. 

Mais, entre temps, un Incident extra- 
ordinaire s'est prodnit. 

M. Prince possède, entre autres do- 
cument.":, deux pièces qu'il esrime capi- 
tales. Enies dgurent parmi celles qu'il 
va remettre ft M. Le«ronvê. Mais une 
Inquiétiule n<alt en lui. Si elles étaient 
égarées?... 

r se rend alors au service de l'iden- 
tité Judiciaire. Il volt rhablle et discret 
M. Sannié. qui en est le chef. Il lui 
explique qu'ïl entend conserver la pho- 
graphie de deux documents secret». 
D proi>ose de le« apporter lui-même au 
laboratoire, d'asaiîrter il la prise des 
clichés et d'emporter ces clichés chez 
lui. oCl sa femme, pho4o(fraphe experte, 
les développera. M. Sannié accepte. M 
ne devaM, lui non plus. Jamais revoir 
M   Prince. 

Quels sout ces documents? Eïtatcnt- 
Ils tellement scdsblsnts qu'on «'est dé- 
cidé ft faire assAKlner M. Prince pour 
s'en emparer ou pour l'cmïTêchcr de 
s'en servir? 

Sous  la   tombe  du   petit  ctmetlère 
d'Yzeiire  gtt le secret...  le  secret  du 
magistrat  qirt   vouhit  libérer  «i   con- 
science. 

(Lire la suite page 2). 

— !<• C&1H1«I d« Ir CI1M« d'4pftrrn< 
BnTe;»-G«i.U-d#. M Rn»fin. l'eit mlr-id*. 
•aqnlta dr««Bt itolr L«a à U luilc da la 
eonvcrt* d'liT4(ulant^ portant mr i 
da 0O.OOO fraB<« 

LE GOUVERNEUR 
DE   L'INDOCHINE 

Notre Grand Concours 
de la Plus Me Vedette 

lVi.iLmj.iu... I iiinpi 

Nous avons donné hier la photo de U trentième et 
dernière vedette de notre grand concours, qui ■ obtenu 
auprès de nos lecteurs le plus gros succès- 

Nous publierons demain vendredi 2 mars, et le» jours 
suivants, le bulletin de réponses. 

N'envoyez donc pas encore vos solutions. Cellea-ci 
doivent oblicatoirMIMnt figurer sur notre bulletin, et 
être aCCOmpacnéas des trente bons qui ont été publiés 
depuis le début du concours. 

u..ji..u..ii...iui...«A«ji..j.i..«juaeep 

AVIS AUX RETARDATAIRES. — Tous les joon. 
nous recevons bon nombre de demandes de numéros 
manquants. Pour être agréables à nos lecteurs, nous avons 
prévu un tirage important afin de pouvoir répottiire 
à toutes les demandes de numéros perdus on détériorés. 

Nous avons aussi des collections complètes pout la* 
personnes qui voudraient, en dernière heure, participer 
au concours. 

il 
L'AFFAIRE STAVISKY 

L'ARRESTATION DE DEPARDON 
et une noavelle inculpation de M. Coiistaii% 
sous-chef de bureau au nûnîstà'e du Commerce 

Paria, 38 février. — M.  Ordonneau. 
iuge d'inatrucUua. a re^i, ct^ après- 
ftidi,   M.   ÇwawatiHrt.    -------    ^ 

du -Gonmsvas. U  — Gonmsvat 
l'a inculpé da ssmplMÎté d*«MU<MWrs 
et de rseel. M. Constantin a Melaré 
qu'il s'expliqnerait en p^soneq de «on 
avocat. 

Dans raprès-midi les Térlfleations 
proscrites par M. Ordonnsaa se sont 
poursnivi.es.  A IS heures le lacc d'ins- 

glstrat  a  déjA  até comiaaDiii«4 A 9â 
Oosoinlasloii, iiifi (•rtniiiiiiiil 

a «a 

«Jew» 
M. Henry Ckéron, garde A 

a  r*ca  ^.  tkinnat-Galgiia, 
général près la Cour d'appel < 
et iî. Aacelf. itroeiireiir g<aérai frte 

l'oici. de gauche à droite : M. CuiBOLD-RlBAUD et M* RAYMOM» AU 
airivant chrz le juge d'inslruclion  M.  Ordonneau.       , rhota 3» T.TJ 

M. Had. RoatN 
■çui s 4ii nomma gmnenwar ginirml dm 

r/nJicAâMa «ccérfom à ht. Pm^^a, 

truction était en possession de rensei- 
(fn«nents pris â la suite des d*rlara- 
tions de H. Dcpardon. Celui-ci avait 
déclaré que tous lee cbèquc« qu'il avait 
encaissés avaient ét^ remis par lui à 
une bari'iue et h. une maison de com- 
merce ; (■ei>eniiant on n'a pu retrouver 
l'emploi (U' 13 millions ^dc francs de 
hèques parmi lesquels "n obique de 

3 millioïki et un autre de 300.000 francs 
endosses par M. Guébin, directeur de 
i£  Confiance Foncière. 

Nanti de ces renseijfnements. M. 
Ordonnean a enrové deux inspeeteur^ 
chereber H. Depardon ft son domicile 
Celui-ci est arrivé, à 20 heures, ehr/ 
le macTBtrat qui après loi avoir (innan 
^. quelques renseignements complémeti 
tairu lui a fait eonnaïtrs qn'il le pis 
«lit sous mandat de dépôts A 20 h. 3<* 
Depardon était écpoué. 

MM, DalinâeT et Jean Durand, 
^anàens nûmstres,  convoqués 

par le juge de Bayvnne 
M. Albert Daiimier. ancien tninistrr 

lu 'Travail, a été oonvoqoA tcl^rapbt 
tucinent à Bayoune où il sers «Btràda 
osr M. d'Uhalt à partir du S ou du 
9 mars prochain. 

U. Julien Durand, ancien ministre 
du Commeree est également eonroquf 
et sera invité ii témoigner devant i*" 
in!r« de Bayonne. prohableroent f 
■nr-rne  tcmi>« que  M.  D.ilimier. 

Le rapport de M. Lescooré 
sera coDunnniqné 

à la Commission d'enqiete 
Taris. 28 février. — Le garde des 

Sicaax a décidé de commuaiqaer cat 
après-midi, ft la Commbskn d'saqvMs. 
le dernier rapport de M. Lescouvé. pt*- 

I Hi.lrot ilf la Cour de eassattoo. lar les 
rvsponi*abltités administratives sacon- 
rues par des otactstrats dans l'aOsk* 
Stavlskr. _ 

I    Ls' prssiisr tmwort ds et baot an* 

la  (.>ur d'appel de Pau. 
Ces deux magutrau oai SULi 

raltre qu'ils allaient ad 
némeot,  ft  la   Cour  de 
requête es  rêgiemout  de  jngtm éic^ 
les affaires Stavisky. 

Ils ee  mcctTOQt,   cet aprèa^sMI^ sa 
rapport avec le procnrenr i'   '   ' 
la Cour de caasation, afin que la | 
da>e en règlement    de   Jngas 
Intervenir sans apporter aaca» 
ul aucune interruption dans la i 
de^ tn^trucrions en t'oors. 

a-BMaS.r T • 
M. DCPARDON {i irmtt) 

jccs<n^ayv*c mtm nta^scfcw 

LwbootdeBi^oBM 
SepI  »  kmi 

vMt êtrt 
.   w ■«mBd-MoateU, ra i 
am f^ii Otrin, «t M*,: 
Bouta*, ««t Mpn» «n I 


